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Erwägungen

E. 12
septembre 1985 - LPA - E 5 10). 2) a. Selon l’art. 60 al. 1 LPA, ont qualité pour recourir
non seulement les parties à la procédure qui a abouti à la décision attaquée (let. a), mais
aussi toute personne qui est touchée directement par une loi constitutionnelle, une loi, un
règlement du Conseil d’État ou une décision et a un intérêt personnel digne de protection à
ce qu’elle soit annulée ou modifiée (let. b). La jurisprudence a précisé que les let. a et b de
cette disposition doivent se lire en parallèle : ainsi, le particulier qui ne peut faire valoir un
intérêt digne de protection ne saurait être admis comme partie recourante, même s’il était
partie à la procédure de première instance (ACST/26/2021 du 27 mai 2021 consid. 3b).

b. La qualité pour recourir suppose que la partie recourante ait un intérêt actuel digne de
protection à l’annulation ou à la modification de la décision entreprise, cet intérêt devant
exister non seulement au moment du dépôt du recours, mais encore au moment où l’arrêt est
rendu (arrêt du Tribunal fédéral 1C_147/2020 du 5 octobre 2020 consid. 1.2.1).

Il peut exceptionnellement être fait abstraction de l’exigence d’un intérêt actuel lorsque la
contestation peut se produire en tout temps dans des circonstances identiques ou analogues,
que sa nature ne permet pas de la soumettre à une autorité judiciaire avant qu’elle ne perde
son actualité et qu’il existe un intérêt public suffisamment important à résoudre la question
litigieuse (ATF 142 I 135 consid. 1.3.1 ; arrêt du Tribunal fédéral 2C_495/2021 du 9 février
2022 consid. 1.4.1).
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Si l’intérêt actuel disparaît en cours de procédure, le recours devient sans objet, alors qu’il
est irrecevable si l’intérêt actuel faisait déjà défaut au moment du dépôt du recours (ATF
142 I 135 consid. 1.3.1). De cette manière, les tribunaux sont assurés de trancher
uniquement des questions concrètes et non de prendre des décisions à caractère théorique,
ce qui répond à un souci d’économie de procédure (ATF 136 I 274 consid. 1.3). Ainsi, une
partie qui n’est pas concrètement lésée par la décision ne possède pas la qualité pour
recourir (arrêt du Tribunal fédéral 1C_147/2020 précité consid. 1.2.1).

c. À teneur de l'art. 37 al. 1 loi sur l’instruction publique du 17 septembre 2015 (LIP - C 1
10), tous les enfants et jeunes en âge de scolarité obligatoire et habitant le canton de Genève
doivent recevoir, dans les écoles publiques ou privées, ou à domicile, une instruction
conforme aux prescriptions de la LIP et au programme général établi par le département
conformément à l'accord HarmoS et à la convention scolaire romande.

La scolarité est obligatoire pour les enfants dès l’âge de 4 ans révolus au 31 juillet (art. 55
al. 1 LIP) et comprend onze années scolaires complètes que les enfants achèvent en général
à la fin de l’année scolaire au cours de laquelle ils ont atteint l’âge de 15 ans révolus (art. 56



al. 1 et 2 LIP).

d. Les jeunes habitant le canton de Genève ont l’obligation jusqu’à l’âge de la majorité au
moins d’être inscrits à une formation. Il peut s’agir d’une formation qualifiante ou
préqualifiante du degré secondaire II (art. 37 al. 3 et 4 LIP).

Les objectifs du secondaire II, soit des filières de formation générale et des voies de
formation professionnelle, permettent aux élèves d’approfondir et d’élargir les
connaissances et les compétences acquises au terme de la scolarité obligatoire en vue de
l’obtention d’un certificat reconnu garantissant l’accès aux filières de formation des degrés
tertiaires A et B ou à la vie professionnelle (art.

E. 16
al. 1 LIP). 3) a. En l’espèce, la décision litigieuse, qui refusait d'accorder une dérogation à
l'adolescent pour mettre fin à sa scolarité obligatoire avant d'avoir terminé les onze années
complètes requises, est devenue sans objet, puisque ce dernier a terminé sa scolarité
obligatoire et a atteint l'âge de 16 ans. Il ne dépend en conséquence plus du degré
secondaire I, soit le cycle d'orientation (art. 4 al. 1 let. b LIP), mais du degré secondaire II
(art. 4 al. 1 let. c), ce que son père ne remet pas en cause.

Ce dernier soutient toutefois que le litige devrait être tranché sur le fond, dans la mesure où
la mise en place d'une formation, telle que désormais suivie par son fils, aurait été possible
dès l'âge de 13 ans, ne fût-ce l'opposition injustifiée du DIP.
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Par cette argumentation, le recourant ne remet pas en cause le fait que son recours n'a plus
d'objet puisqu'il était dirigé contre le refus de dérogation du DIP. Autre est la question de
savoir pour quelle(s) raison(s) l'adolescent n'a pas commencé plus tôt une formation par le
biais de l'AI, laquelle n'a pas à être tranchée en l'espèce.

L’on ne se trouve dès lors pas dans une situation qui justifie de déroger à l’exigence d’un
intérêt actuel.

Le recours étant devenu sans objet durant la procédure, la cause sera par conséquent rayée
du rôle. 4)

Vu l’issue de la présente procédure et le maintien du recours malgré la disparition de son
objet, un émolument de CHF 500.- sera mis à la seule charge du père du recourant qui a
conclu dans ce sens (art. 87 al. 1 LPA). Aucune indemnité de procédure ne sera allouée (art.
87 al. 2 LPA).

* * * * *
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